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Les négociations sur le cli-
mat, qui se sont ouvertes
hier à Paris, s'apparentent
à un marathon de deux se-
maines à l'issue, pour l'ins-
tant, incertaine. Dans cette
arène aux multiples
écueils, les négociateurs
gabonais sont invités à ba-
tailler pour faire passer la
position de leur pays : un
accord universel, au besoin
contraignant. 

APRÈS les chefs d'Etat etde gouvernement, le tourrevient aux experts deprendre les manettes dela négociation. Nul nepeut prédire le résultat àl'issue des négociationssur le climat qui ont dé‐buté hier. On sait seule‐ment que lesnégociateurs (souventdes spécialistes), manda‐tés par chaque Etat ausein d'un comité d'ex‐perts intergouvernemen‐tal, n'auront pas de repit.Que leurs journées serontlongues (jusqu'à 22heures pour les plus te‐naces), que chaque paysdevrait se faire représen‐ter dans des groupes thé‐matiques qui débattentpratiquement aux mêmesheures.Ces négociations portentsur un document d'envi‐ron 50 pages de bonnesintentions, avec des réfé‐rences faites au climat etaux thèmes connexes. Ilsera question d'adopter

un texte dé"initif, avec desarticles. Lesquels soutien‐nent les grandes orienta‐tions que la planèteentend donner à sa futurepolitique écologique.Si, à l'unanimité, les chefsd'Etat et de gouverne‐ment ont salué, lundi, lanécessité de s'inquiéterdu réchauffement clima‐tique, l'opinion critiquereste sceptique quant à lavolonté de certains d'en‐tre eux à convertir leursbonnes intentions en ac‐cord contraignant. De nombreux analystesestiment que cet enthou‐siasme public ne doit pasfaire oublier l'in"luencedes "icelles invisibles ti‐rées en coulisse. Certainsblocages sont d’ordre po‐litique. A l'exemple ducongrès américain, à ma‐jorité républicaine, hos‐tile à toute signature parle président Obama, d'unquelconque accordcontraignant. L'autre goulot d'étrangle‐ment est économique.Aucun dirigeant n'estmandaté pour aller à l'en‐contre du développementet de la croissance de sonpays. On voit là, l'in‐"luence des lobbys indus‐triels tapis dans l'ombre.Certains pays sont unfrein à un accord contrai‐gnant. La Chine, premierémetteur de gaz à effet deserre ‐ 9020 tonnes dedioxyde de carbone partête d'habitant par an, de‐vant les Etats‐Unis, 5306tonnes/hbt par an‐, sou‐

haite ne pas compromet‐tre son développementéconomique. Et la luttecontre le climat a sesmauvais élèves. Les plus connus sont: leCanada et l'Australie quiont remis des contribu‐tions de réduction de gazjugées décevantes par desécologistes. La Turquie,plutôt que de baisser sesémissions, projette de lesaugmenter d'ici à 2030.Tributaire du pétrole,l'Arabie saoudite ne veutpas entendre parler d'unedate pour l'arrêt desénergies fossiles.
DÉBAT• Les points de di‐vergences existent. Unexemple : 2 ou 1,5 degré ?En effet, le but de l'accordéventuel se résumerait,

selon les travaux prépa‐ratoires de la COP 21, às'accorder sur le plafondde limitation. Ainsi, l'arti‐cle dit ceci  : « Les parties
reconnaissent que des ré-
ductions importantes dans
les émissions de gaz à effet
de serre sont urgentes,
dans le but de réduire ses
émissions à un niveau qui
permettrait de contenir la
hausse de la température
moyenne [sous les 2 de-
grés] [sous 2 ou 1,5 degré]». Seule l’option rédigée

entre crochets dans letexte restait donc à tran‐cher : se "ixer une ambi‐tion à 2 degrés ouintroduire dans le textel’objectif de 1,5 degrécher aux pays les plus vul‐nérables au réchauffe‐ment climatique, commeles Maldives pour qui, à 2degrés, ce pays n'estguère à l'abri d'un en‐gloutissement sous leseaux. L'objectif de 1,5degré a été soutenu lundipar le président améri‐

cain, Barack Obama.
MOTEUR• Une chose estcertaine, si les hommespolitiques tirent le frein,le moteur de l'action ap‐partient au secteur privé.Présent au Bourget, BillGates vient de créer unfonds écologique qui vafaciliter le "inancementdes entreprises dans lesénergies propres. Conscient de son avancetechnologique sur lesénergies éoliennes (obte‐nues à partir du vent),l'Inde vient de lancer l'al‐liance internationalepour l'énergie solaire aubéné"ice des pays possé‐dant un taux d'ensoleille‐ment élevé: « Le marché
va trancher». Quand les producteursd'énergie fossiles n'au‐ront plus des clients, ilvont mourir ou virer del'eau à l'écologie. Un autre levier de pres‐sion proviendrait aussi dela société civile et des ter‐ritoires. La société civilegabonaise est présente àla COP 21. Côté of"iciels gabonais, onest optimiste sur un ac‐cord. Toutefois, il est en‐core trop tôt pourconclure à un accordcontraignant.
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Les intérêts économiques et politiques guident la position de chaque pays.
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3: le nombre de ministres gabonais pré‐sents à l'ouverture de la COP 21: le minis‐tre d'Etat, ministre des Affairesétrangères, Emmanuel Issozet Ngondet; leministre du Développement durable,Régis Immongault et celui de la Protectionde l'environnement, Flore Mistoul.
3 minutes: la durée maximale accordéepar l'ONU à chaque chef d'Etat pour fairesa déclaration. A quelques exceptionsprès, nombreux sont ceux qui ont large‐ment débordé le chrono imparti.
11 décembre : date à laquelle doiventd’achever les négociations de Paris. Encoulisses, d'aucuns estiment qu'un débor‐dement d'un jour n'est pas à exclure.
40 000 : c’est le nombre des participantsà la COP 21 de Paris, soit  trois fois le nom‐bre d'habitants de la ville de Makokou.
Qu'est-ce que la COP 21 ?C'est l'appellation de la "Conférence desParties". En anglais : Conference Of theParties (COP). Tous les ans, 195 pays yprennent part, avec comme objectif dediscuter et trouver un accord pour limiter

le réchauffement du climat. Outre les lea‐ders politiques, on retrouve parmi les par‐ticipants, des personnes inquiètes dudevenir de la planète (ONG, experts, cher‐cheurs). C'est la 21e fois que ce beaumonde se réunit. D'où COP 21. La 22econférence se tiendra à Marrakech, auMaroc, en décembre 2016.A Paris, les pays envisagent de changerleurs habitudes pour limiter à 2 degrés lahausse de la  température. Sinon, ce sontdes catastrophes écologiques qui vont setraduire par des fontes de glace au pôlenord, l'augmentation du niveau des eaux,les inondations, l'engloutissement des ré‐gions côtières,les sécheresse, le tsunami, etc.
Conseil national climatCe Conseil prend en ce moment une partactive aux négociations sur le climat àParis et milite pour un accord universel àla COP 21. C'est l'organisme créé par leprésident de la République Ali Bongo On‐dimba, au sortir de la Conférence des par‐ties de 2009, à Copenhague. Placé sousl'autorité du chef de l'Etat, cet organismepiloté par un président, Etienne MakagaMassard, et un Secrétaire permanent, apour principale mission de formuler lePlan climat du Gabon, de manière à coor‐donner, avec ef"icacité, les réponses quele Gabon entend apporter aux dé"is clima‐tiques actuels.
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